A) Questions (Aum. Denis BERTIN) :

Quelles sont les obligations relatives à la déclaration des revenus perçus pesant sur les réservistes opérationnels ? 
Sont-ils totalement exonérés de toute obligation de déclaration de leur solde de réserviste ou doivent-ils s'y soumettre à partir d'un certain volume d'activité (par exemple 30 jours ou plus) continu ou discontinu ? 
B) Réponses :
 

1 / Rappel du statut du personnel de réserve (jours d'activité et rémunération) :
 

Les réservistes qui exercent une activité dans le cadre de leur contrat ou d'un rappel ont la qualité de militaires. Ils sont soumis au règlement de discipline générale et bénéficient du droit à solde et indemnités. 

Les volontaires de la réserve opérationnelle souscrivent un contrat ESR en fonction des besoins des Armées. Les termes du contrat précisent notamment sa durée de validité (de 01 à 05 ans renouvelable) et le taux annuel d'activité (30 jours/an…).
A titre indicatif, celui ci est en moyenne pour l'Armée de Terre de l'ordre de 20 jours par an.

Néanmoins dans le cadre d'un engagement en opérations extérieures, le nombre de jours d'activité dans la réserve opérationnelle peut atteindre  210 jours par an (Cf. emplois présentant un intérêt de portée nationale ou internationale).
 

Le personnel de réserve bénéficie, pour les activités effectuées, de la même solde et des mêmes accessoires que les militaires professionnels de même grade. Les mêmes principes s'appliquent pour les frais de déplacement. Les réservistes bénéficient d'un bon de transport ferroviaire (BUT) qui ne nécessite aucune avance. 

 

2 / Obligations fiscales : 
(Source : Direction Regionale des Impôts, Mme Myriam Maugendre, Contrôleuse des Impôts, " Administration fiscale" < scoup@impots.gouv.fr >)
 

Texte de référence : "Série 5 Fiscalité directe des personnes et dispositions communes en matière d'impôts directs / Division F Traitements Salaires Pensions et Rentes viagères / Titre 1 Champ d'application / Chapitre 1er Traitements et Salaires / Section 1 Définition des revenus imposables / Sous section 3 Traitements publics et privés ".
 

Conformément à la documentation de base des impôts (5F1113 paragraphe 20) :

" Il est admis qu'en raison des dépenses que l'accomplissement des périodes d'instruction occasionne aux officiers et sous officiers de réserve convoqués pour une période d'exercice, la solde et les indemnités perçues à ce titre par les intéressés n'ont pas à être soumises à l'impôt "

En conséquence, ces sommes ne doivent pas être mentionnées sur la déclaration annuelle de revenus.
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